Danièle LINHARDT, avec Barbara RIST et Estelle DURAND « Perte d’emploi, perte de soi » , éd.Érès coll. « Sociologie clinique » 2003.

Voilà un ouvrage dont la démarche ne peut qu’appeler notre sympathie : en étudiant la classe ouvrière saisie au moment de son exclusion du procès de travail, elle nous rappelle que le social n’est pas une réalité désincarnée mais peuplée d’être en souffrances ; elle contribue à la conjuration de cette myopie sociale qui, selon Michèle Lamont
, « accentue de plus en plus les difficultés qu’éprouvent les universitaires, politiciens et diplômés à réaliser à quel point leur compréhension du monde n’est pas partagée par tous ».

Cela étant dit, la manière dont cette exclusion est traitée sociologiquement appelle plusieurs réserves.

A l’origine de cette étude, se trouve un expert au Comité d’entreprise et un délégué syndical de l’équipementier automobile Chausson, situé à Creil. Ceux-ci, inquiets des conséquences du troisième –et ultime- plan social qui conduisait à la fermeture de l’usine en 1996, fait appel à une équipe de sociologues. Or celle-ci n’a manifestement pas su opérer une « coupure épistémologique » entre les discours des acteurs et l’analyse sociologique. On reste pantois devant  l’hommage rendu à ce syndicaliste qui frôle l’obséquiosité– qui occupe à leur égard la position de « donneur d’ordre » - , ainsi que devant celui rendu, de manière plus surprenante, à l’entreprise chargée du reclassement : la SODIE. C’est ainsi que l’expression « bon plan social » apparaît à 6 reprises. Que les uns et les autres aient accompli leur travail avec beaucoup de sincérité, de professionnalisme, d’efficacité, nous voulons bien le croire. Mais est-ce bien l’objet et la fonction d’un travail sociologique que d’évoquer de manière a-critique le travail des acteurs, détaché des conditions économiques, sociales et institutionnelles pour ne se consacrer en définitive qu’à l’enregistrement de la parole de ceux qui subirent de plein fouet les plans sociaux ?  Plus contrariant, cette posture admirative donne tort aux salariés là où ils seraient a-priori, les mieux placés pour s’exprimer: quand un salarié conteste l’efficacité des reclassements, il est désavoué par les auteures. On retrouve là un reproche déjà adressé à l’étude de Stéphane Beaud et de Michel Pialoux dans Retour sur la condition ouvrière. Enquête aux usines Peugeot de Sochaux-Montbéliard 1999
 : ces auteurs se voient reproché le fait de vouloir imposer leurs préjugés sur la classe ouvrière, à l’encontre de toutes les dénégations des personnes interrogées.

Plus généralement, on est frappé par l’absence de concepts sociologiques, certes à manier avec prudence, qui font ressembler ce travail davantage à un compte-rendu journalistique du vécu des acteurs ; et de l’absence de traitement des discours, ceux-ci étant abondamment cités et plutôt paraphrasés que commentés. Enfin, beaucoup de répétitions font que ce livre aurait pu, en définitive, se réduire à un honnête article.

Au-delà du récit des événements et du vécu des acteurs, le meilleur moment est celui où les auteures s’essaient à une tentative de typologisation des ouvriers . Trois catégories sont ainsi distinguées :

· Les « fusionnels », peu qualifiés, entrés sans diplôme au début de leur carrière. Ils sont convaincus de le conserver toute leur vie et entretiennent de bonnes relations avec leurs collègues et leur chef immédiat. Ils sont dans une dépendance totale.

· Les « individualistes » : plus diplômés, moins dépendants identitairement, pensent qu’il ne faut pas attendre et ne compter que sur soi-même ;

· Les « intégrés », sous influence syndicale, considèrent que la fermeture est probable, qu’il ne faut pas rester passifs et négocier la sortie.

Il est dommage qu’aucun appareil conceptuel, qu’aucune grille d’analyse n’aient été mis en œuvre pour aller plus loin dans l’investigation sociologique. Ce livre ne nous apprend rien non plus sur les conséquences statistiques de la fermeture de l’usine : combien ont été durablement reclassés ? Combien se retrouvent au chômage ? Au RMI ?

Mais sans doute n’était-ce pas vraiment l’objet de ce livre, celui-ci  se situant plutôt dans la perspective d’un retour vers le commanditaire ainsi que, plus largement, vers un lectorat spécifique composé de syndicalistes. C’est dommage, car ses lacunes ont empêché une rencontre, voire un véritable dialogue, chercheurs/syndicalistes.
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